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Chronique générale

Politique étrangère

Politique économique extérieure

Eine im Herbst 2019 eingereichte Motion von Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), die eine
ökologische Kompensation beim Freihandel zum Ziel hatte, wurde in der Herbstsession
2021 im Nationalrat behandelt. Dort weibelte Motionär Portmann für «Massnahmen, die
den regionalen Verkauf von nachhaltigen Produkten in der Schweiz fördern» und
welche die Marktposition der Schweizer Produkte gegenüber importierten
Lebensmitteln stärken sollten. Für Portmann sei es ein «Stolperstein» bei
Freihandelsabkommen, wenn der Absatz von Schweizer Landwirtschaftsprodukten
darunter leide. Die bestehenden Massnahmen zur Absatzförderung seien nicht
ausreichend. Portmann zeigte auch wenig Verständnis für die Argumentation des
Bundesrats, demgemäss die Motion zu wenig spezifisch sei. Er wünschte sich, dass der
Bundesrat «endlich mal von seiner Verwaltungspolitik weg- und hin zu einer
Gestaltungspolitik» käme. Bundespräsident Parmelin beharrte darauf, dass man bereits
über ausreichend politische Instrumente verfüge, um die Herstellung von nachhaltigen
Schweizer Produkten zu fördern. Dazu gehörten laut Parmelin Massnahmen der
Verkaufsförderung und Finanzhilfen für regionale Produkte sowie die Unterstützung
innovativer regionaler Projekte, die sich mit der Nachhaltigkeit und Qualität von
landwirtschaftlichen Produkten beschäftigen. Angesichts der zahlreichen bestehenden
Förderinstrumente sei das Motionsanliegen nicht zielführend. Parmelin kritisierte
zudem, dass die Motion nur einen Teilaspekt der Wertschöpfungskette, den Transport,
berücksichtige. Andere Aspekte wie Veränderungen der Flächennutzung, der
Produktion, der Verarbeitung, des Einzelhandels und der Verpackung seien für die
Umwelt aber gewichtiger. Er forderte den Nationalrat daher auf, die Motion
abzulehnen. Dieser tat ihm den Gefallen aber nicht und nahm den Vorstoss stattdessen
mit 163 zu 15 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) an. Nur einige Mitglieder der SVP- und der
FDP.Die Liberalen-Fraktionen stimmten dagegen. 1

MOTION
DATE: 15.09.2021
AMANDO AMMANN

Economie

Agriculture

Politique agricole

Le Conseil des Etats a rejoint par 23 voix contre 10 la position du Conseil national de
l’année précédente en adoptant la motion von Siebenthal (udc, BE) chargeant le
gouvernement de ne pas instaurer de réglementation plus contraignante que celle de
l’UE relativement à l’obligation d’équiper les machines et les appareils agricoles et
forestiers d’un filtre à particules. 2

MOTION
DATE: 22.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Ständerat akzeptierte im Berichtsjahr eine Motion seiner Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK), welche die Aufnahme der drei Dimensionen der
Nachhaltigkeit – Ökonomie, Soziales und Ökologie – in das Gesetz über Landwirtschaft
bis spätestens zur Agrarvorlage 2018-2021 verlangt. Genauer soll festgeschrieben
werden, dass der Bund diejenigen Betriebe finanziell unterstützt, die sich in allen drei
Bereichen engagieren. Bis zur nächsten Neuauflage der Agrarpolitik hat der Bundesrat
auch den Auftrag, die Parameter zur Bewertung von Nachhaltigkeit anzupassen. 3

MOTION
DATE: 12.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

In der Aprilsession diskutierte der Nationalrat eine im vorigen Jahr von der Wirtschafts-
und Abgabenkommission des Ständerats (WAK-SR) lancierte und von der kleinen
Kammer bereits überwiesene Motion zur Verankerung der drei
Nachhaltigkeitsdimensionen Ökonomie, Soziales und Ökologie im
Landwirtschaftsgesetz. Trotz geschlossener Unterstützung von Seiten der SP, der
Grünen und der GLP folgte eine deutliche Mehrheit der Ratsmitglieder der Empfehlung
ihrer vorberatenden Kommission und lehnte die Motion ab: Diese hatte darauf
aufmerksam gemacht, dass im Rahmen der Diskussionen zur neuen Agrarpolitik bereits
zwei ähnliche Anträge im Rahmen des betreffenden Gesetzesartikels gestellt und
zurückgewiesen worden waren. 4

MOTION
DATE: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Le conseiller national Hansjörg Knecht (udc, AG) estime que les paysans sont de plus en
plus incité à devenir des paysagistes, en lieu et place de leur fonction d'agriculteur
productiviste. Au travers de sa motion intitulée Halte aux projets de qualité du
paysage, ce membre argovien de l'UDC veut que la loi sur l'agriculture soit modifiée afin
d'accorder les moyens mis à disposition pour les projets de qualité du paysage à
l'agriculture productiviste uniquement. Il estime, en effet, que l'agriculture doit
conserver comme tâche principale cette fonction productiviste, alors qu'avec la loi
actuelle les agriculteurs sont forcés de recourir aux subventionnements liés aux projets
de qualité du paysage (ceux-ci représentant un revenu non-négligeable). Il demande, de
plus, à ce que les régulations non-nécessaires ainsi que les subventions liées à des
aspects trop esthétiques et trop complexes soient supprimés pour, à la place,
renforcer cette agriculture productiviste et entrepreneuriale qu'il appelle de ses
voeux.
Au nom du Conseil fédéral, Johann Schneider-Ammann, admet être surpris que cette
thématique des projets concernant la qualité du paysage ait pris autant d'ampleur dans
les discussions. Précisant que deux tiers des exploitations suisses ont signé un accord
d'exploitation de 8 ans relatif à ces incitations, le conseiller fédéral Schneider-Ammann
attend les résultats d'un rapport d'évaluation des contributions pour la qualité du
paysage, qu'il utilisera afin de déterminer comment développer ces outils à partir de
2022. C'est pour cette raison que le Conseil fédéral ne veut pas prendre de mesures
maintenant. Toutefois, Johann Schneider-Ammann a dévoilé les premières résultats
d'une évaluation portant sur les impacts de la politique agricole 2014-2017 et a fait
remarquer que le niveau de production ne s'est pas affaissé, comme redouté. Au
contraire, les agriculteurs suisses produisent plus que ce qui avait été projeté, même
avec l'introduction des contributions pour ces projets de qualité de paysage, qui,
comme rappelé par Hanjörg Walter (udc, TG) est un nouvel instrument de la politique
agricole.
Au final, le Conseil national accepte de justesse la motion Knecht par 93 voix contre 89
et 3 abstentions. La motion passe donc aux mains du Conseil des Etats. 5

MOTION
DATE: 15.06.2017
KAREL ZIEHLI

Le conseiller national Bruno Pezzatti (plr, ZG) souhaite, par le biais d'une motion, que
les biocides (produits destinés à la destruction de tout organisme nuisible aux cultures)
autorisés à la commercialisation au sein de l'Union européenne, soient
automatiquement autorisés en Suisse. Cela permettrait, selon le motionnaire, d'éviter
un surplus administratif, vu que les critères appliqués par l'UE sont proches de ceux
appliqués par la Suisse. Cela impliquerait une réduction des émoluments dont les
entreprises doivent actuellement s'acquitter pour mettre un nouveau biocide sur le
marché ou pour renouveler son autorisation. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son président, Alain Berset recommande à la chambre
du peuple de rejeter cette motion. En effet, l'exécutif estime que le système actuel de
reconnaissance mutuelle avec l'Union européenne est suffisant et que les émoluments
à payer sont parmi les plus bas, en comparaison aux pays voisins. Malgré tout, une
majorité assez nette formée des partis de droite et du centre accepte, par 132 voix
contre 59 et une abstention, cette motion qui passera devant la chambre haute. 6

MOTION
DATE: 07.03.2018
KAREL ZIEHLI

Malgré le fort soutien dont a bénéficié la motion Pezzatti devant la chambre du peuple,
la CEATE-CE propose aux sénateurs et sénatrices de la rejeter. Le rapporteur de la
commission, Martin Schmid (plr, GR), justifie cette position par le fait que, comme
présenté par le Conseil fédéral dans sa prise de position, un système de
reconnaissance mutuelle existe déjà aujourd'hui avec l'UE en ce qui concerne les
autorisations de mise sur le marché des biocides. Il précise également que,
contrairement aux dires du motionnaire, le travail ne se duplique pas lorsqu'une
entreprise souhaite mettre son produit sur le marché d'un autre pays, celui-ci devant
simplement contrôler que le biocide respecte les normes indigènes. Bien que
reconnaissant que les émoluments demandés en cas de contrôle d'un produit ou de
renouvellement de mise sur le marché peuvent s'avérer élevés pour les PME, la
commission a obtenu de l'administration fédérale la garantie que ceux-ci n'allaient pas
augmenter ces prochaines années. Comme rappelé par Alain Berset, ces émoluments
sont, de plus, relativement bas, en comparaison aux pays voisins. Le président de la
Confédération note également qu'en cas d'acceptation de la motion et de
reconnaissance automatique des biocides au niveau national, ce serait aux cantons de
se charger de voir si des adaptations de ces produits seraient encore nécessaires pour
respecter les normes nationales; un transfert de tâches que les autorités fédérales ne
souhaitent pas. La motion est tacitement rejetée par la chambre haute. 7

MOTION
DATE: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI
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Contrairement à la chambre basse, le Conseil des Etats a rejeté sans discussion la
motion Knecht (udc, AG) «Halte aux projets de qualité du paysage». A la tribune, Guy
Parmelin a expliqué que la mise en place d'un soutien à ces projets de qualité du
paysage répondait à une demande formulée par les paysans et paysannes eux-mêmes.
De plus, tout semble indiquer que cela n'interfère pas sur la production agricole, celle-
ci étant même légèrement en hausse pour certaines cultures depuis l'introduction de
ce programme. Le ministre de l'agriculture a toutefois précisé que ce dernier sera
amélioré en tenant compte des critiques et recommandations formulées dans le cadre
d'une évaluation publiée en 2017. 8

MOTION
DATE: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

La CdF-CN a finalement décidé de retirer sa motion sur les contributions concernant
les techniques d'épandage. La raison en est la modification de l'OPair planifiée par le
Conseil fédéral et qui va dans le sens des demandes formulées par la majorité de la
commission. Les autorités ont, en effet, décidé de prendre des mesures pour réduire
les émanations d'ammoniac provenant du lisier (90% des émissions de cette substance
sont dues au secteur agricole). Pour ce faire, les réservoirs à lisier devront être
durablement recouverts d'une couverture efficace et les machines d'épandage devront,
si la topographie le permet, être équipées de tuyaux souples en contact direct avec le
sol. A noter que de nombreuses exploitations utilisent d'ores et déjà cette technique,
soutenue jusqu'à présent par des paiements directs. Les agricultrices et agricultrices
auront jusqu'au 1er janvier 2022 pour s'adapter à ces nouvelles dispositions. 9

MOTION
DATE: 28.02.2020
KAREL ZIEHLI

L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) convainc une petite majorité de
député.e.s. Le Conseil national a accepté, par 97 voix contre 92 et 3 abstentions, une
motion mandatant le Conseil fédéral de mettre en place des instruments, notamment
financiers, pour favoriser cette forme de vente qui lie directement le consommateur au
producteur. 
Le Conseil fédéral s'était opposé à cette demande, considérant que les possibilités
actuellement offertes dans le cadre de la politique agricole permettent à ce genre de
projets de profiter de soutien, Guy Parmelin de donner l'exemple de l'article 11 de la
LAgr qui vise à aider des projets particulièrement innovants. Tant pour le motionnaire,
Carlo Sommaruga (ps, GE), que Beat Jans (ps, BS) – qui a repris l'objet – soutenir cette
forme d'agriculture, c'est aller en direction d'une agriculture réellement durable et qui
cumule les avantages: la souveraineté alimentaire est au centre, les prix rétribuent
correctement les producteurs et productrices et, finalement, l'agriculture locale est
pleinement soutenue.
Le clivage gauche-droite s'est montré marqué sur ce sujet, avec un match au centre, le
groupe du même nom soutenant majoritairement le texte, tandis que les verts-libéraux
l'ont, à l'exception d'un élu, rejeté. 10

MOTION
DATE: 16.09.2020
KAREL ZIEHLI

L'ancien conseiller national Thomas Egger (csp, VS) souhaite «renforcer la recherche
en faveur d'une économie alpestre moderne» par le biais d'une motion défendue en
chambre par Martin Candinas (centre, GR). Pointant l'importance des alpages pour le
maintien tant, d'un côté, d'écosystèmes entiers, et de l'autre côté, d'une tradition
helvétique, l'élu des Grisons a plaidé pour le lancement d'un programme de recherche
au sein d'Agroscope, afin de répondre aux défis auxquels les exploitations de montagne
font face. En effet, des phénomènes comme les changements climatiques ou la
prolifération des grands prédateurs, tels que le loup, les mettent sous pression et
rendent toute recherche de rentabilité et de durabilité économique encore plus
compliquée. Des solutions sont à trouver, par exemple, du côté de l'intelligence
artificielle et de nouveaux logiciels informatiques novateurs. Guy Parmelin, conseiller
fédéral en charge de l'agriculture, a rétorqué qu'Agroscope entreprenait déjà des
recherches en la manière et qu'en vertu de sa restructuration, des moyens plus
importants seront alloués pour cette problématique. Ainsi, une nouvelle station de
recherche «Agriculture de montagne et économie alpestre» dotée de CHF 2.3 millions
pour la période 2021-2028 permettra de poursuivre une réflexion jugée importante par
le Conseil fédéral, mais qui considère donc que l'objectif de la motion est d'ores et
déjà atteint. Les parlementaires ont toutefois soutenu le texte par 123 voix contre 40 et
20 abstentions, ces dernières provenant, pour la plupart, du groupe des Verts. Les
oppositions sont à trouver dans les rangs des verts'libéraux et du PLR. 11

MOTION
DATE: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI
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L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) ne recevra pas d'aides ciblées comme
proposé par la motion Sommaruga (ps, GE). Contrairement à sa chambre sœur, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 14 (1 abstention) de ne pas soutenir ce
texte, suivant ainsi l'avis de la majorité de la CER-CE qui estime que suffisamment
d'instruments existent aujourd'hui déjà. De plus, d'après la commission, il serait
néfaste de favoriser un système plutôt que d'autres, tout autant bénéfiques pour la
durabilité et la mise en valeur des produits. La minorité, défendue tant par Adèle
Thorens Goumaz (verts, VD) que par le motionnaire lui-même (un texte qu'il avait
déposé lorsqu'il siégeait au Conseil national), n'a eu aucune chance, malgré une
argumentation axée sur les bienfaits de l'ACP, que ce soit au niveau de la santé des
consommateurs, du soutien de la production locale ou de l'impact bénéfique sur le
climat et l'environnement. 12

MOTION
DATE: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI

Sylviculture

Contre l’avis du gouvernement, le Conseil des Etats a adopté une motion de sa
commission de l’économie et des redevances, relative à la déclaration obligatoire
concernant le bois et les produits en bois. Par 20 voix contre 18, les députés ont suivi la
majorité de la commission, qui proposait d’adopter la motion en question, mais
également de donner suite à la pétition du WWF contre l’importation et l’utilisation de
bois abattu illégalement ( Petition WWF, 06.2010), remise aux chambres en 2005. La
motion demande au Conseil fédéral d’élaborer un projet de loi qui prévoit l’obligation
de déclarer la nature et l’origine du bois. Elle spécifie en outre que la déclaration
obligatoire devra être introduite de manière échelonnée dans le temps, obéir au
principe de la déclaration spontanée et avoir fait l’objet de sondages, prévoir des
exceptions s’agissant de matériaux complexes dérivés du bois, tenir compte des
développements internationaux (système d’autorisation FLEGT de l’UE pour les
importations de bois), et être élaborée en association avec la branche concernée. 13

MOTION
DATE: 21.09.2006
ELIE BURGOS

Politique agricole internationale

La motion Friedl (ps, SG) a été classée car non-traitée dans un délai de deux ans.
Claudia Friedl souhaitait «mettre fin à la consommation néfaste d'huile de palme» en
rehaussant les droits de douane sur ce produit alimentaire qui est au cœur de
nombreux débats parlementaires. Elle subit donc le même sort que la motion 16.3558,
au contenu similaire, également déposée par la députée socialiste. 
Le Conseil fédéral avait formulé le même avis pour les deux textes, à savoir que le
palmier à huile est, comparativement, plus productif que d'autres plantes pour la
production d'huile alimentaire, ce qui permet de réduire la surface nécessaire à la
production alimentaire. De plus, le Conseil fédéral estime que les mesures volontaires
sont plus à même de mener à une durabilité du secteur. 14

MOTION
DATE: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

Agriculture et protection de l'environnement

Dans le cadre des débats relatifs à la révision de la loi sur l’aménagement du territoire,
le conseiller national Bigger (udc, SG) a déposé en fin d’année une motion qui
demandait au gouvernement de créer un plan sectoriel – reposant sur l’article 13 de
cette loi – qui définisse des zones agricoles d’intérêt majeur, et qui prévoie le maintien
quantitatif de la surface agricole utile. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter
l’intervention en question, indiquant que les inquiétudes du motionnaire au sujet de la
raréfaction de la surface agricole utile étaient tout à fait justifiées. La motion a
cependant été combattue au plénum par le député Banga (ps, SO) et la discussion sur
cet objet a été renvoyée. 15

MOTION
DATE: 16.12.2005
ELIE BURGOS

Plusieurs interventions parlementaires ont été traitées dans le cadre de ces débats, et
certaines, anciennes, ont été classées. Le Conseil national a notamment adopté, sur
recommandation du Conseil fédéral, un postulat de sa commission de l’économie et
des redevances (CER-CN) (Po. WAK-NR, 07.3006), qui demandait au gouvernement de
préciser la notion de « para-agriculture » et d’indiquer les activités qui, à son avis,
faisaient partie de la « para-agriculture », en tenant compte de l’interprétation de
cette notion dans les pays voisins. La chambre du peuple a également adopté une
motion Bigger (udc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de veiller, par des mesures

MOTION
DATE: 05.10.2007
ELIE BURGOS
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appropriées, à ce que les incertitudes légales relatives aux installations de compostage
en zone agricole soient éliminées et que les conditions permettant une application
uniforme du droit dans les cantons soient ainsi créées. 16

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national prise en 2007 et approuvé
une motion Bigger (udc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de veiller, par des
mesures appropriées, à ce que les incertitudes légales relatives aux installations de
compostage en zone agricole soient éliminées et que les conditions permettant une
application uniforme du droit dans les cantons soient ainsi créées. 17

MOTION
DATE: 12.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil national a modifié une motion Zemp (pdc, AG) visant à mettre la loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) au service d’une agriculture productive. Le Conseil
fédéral a recommandé d’adopter deux points de la motion chargeant le gouvernement
de modifier la LAT afin qu’elle intègre l’article 104 de la Constitution relatif à
l’agriculture, et de simplifier la réglementation sur l’aménagement du territoire afin de
favoriser la construction de bâtiment agricole hors des zones à bâtir. Il a toutefois
estimé que les trois aspects demandant d’unifier et d’intégrer la zone agricole, de
traiter tous les animaux de rente de la même manière et d’abandonner l’exigence d’une
viabilité à long terme des projets de constructions de bâtiments agricoles doivent être
discutés de manière approfondie dans le cadre de la deuxième phase de révision de la
LAT. Les députés ont suivi l’avis du gouvernement. 18

MOTION
DATE: 18.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

De même, la chambre du peuple a adopté une motion Wandfluh (udc, BE) chargeant le
gouvernement de modifier la LAT afin de supprimer les restrictions relatives à
l’aménagement de parties de bâtiments destinées à maintenir l'aspect extérieur et la
structure architecturale. 19

MOTION
DATE: 22.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Par ailleurs, le Conseil national a modifié une motion Hassler (pbd, GR) chargeant le
gouvernement d’introduire des instruments permettant de protéger les terres
cultivables et de garantir les surfaces d’assolement. La chambre basse a supprimé la
disposition initiale visant l’assouplissement de la protection des forêts. Le motionnaire
a estimé que la pression exercée sur les terres cultivables et les espaces naturels est
trop importante, la surface agricole se réduisant chaque année au profit de la surface
forestière. 20

MOTION
DATE: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adopté une motion Bourgeois (plr, FR) chargeant le gouvernement
de compléter la LAT avec des directives claires protégeant les terres cultivables et de
s’assurer que le fonds d’infrastructure ne verserait ses crédits qu’une fois ces
directives appliquées. Le député a estimé que la pression sur les terres cultivables est
notamment engendrée par les projets infrastructurels et d’agglomération
subventionnés par ce même fonds, et qu’il y a donc lieu à ce que la Confédération
encadre mieux le développement territorial des cantons. 21

MOTION
DATE: 17.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adopté la proposition de modification de la motion Zemp (pdc,
AG) acceptée par le Conseil national l’année précédente visant à mettre la loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) au service d’une agriculture productive. Ainsi, les
sénateurs ont chargé le gouvernement d’intégrer l’article 104 de la Constitution relatif à
l’agriculture dans la LAT et de simplifier la réglementation concernant l’aménagement
du territoire afin de faciliter la construction de bâtiments agricoles en dehors des
zones à bâtir. 22

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil des Etats a soutenu la motion Bourgeois (plr, FR) adoptée par le Conseil
national l’année précédente visant à compléter la loi sur l’aménagement du territoire
(LAT) avec des directives claires protégeant les terres cultivables. Il a toutefois rejeté le
point relatif au fait de conditionner le versement des crédits du fonds d’infrastructure
à l’application de ces directives. 23

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats s’est rallié à la décision du Conseil national de l’année passée en
adoptant une motion modifiée du député Hassler (pbd, GR) visant à protéger les terres
cultivables et à garantir les surfaces d’assolement. 24

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Das Anliegen einer im Nationalrat angenommenen Motion Gschwind (cvp, JU) wurde im
Rahmen der Agrarpolitik 2014 bis 2017 im Bundesgesetz über das bäuerliche
Bodenrecht (BGBB) verankert: Der Geltungsbereich des Gesetzes wird demnach künftig
auf kleine Grundstücke im Beizugsgebiet einer Landumlegung ausgedehnt, bis der neue
Besitzstand im Grundbuch verankert ist. Dadurch soll den Bewirtschafterinnen und
Bewirtschaftern die Durchführung von Landumlegungen, welche zu erhöhter Effizienz
und geringeren Produktionskosten führen, erleichtert werden. Die WAK-SR empfahl
Ende des Berichtsjahrs, diese Bestimmung BGBB anzunehmen und die damit erfüllte
Motion entsprechend abzulehnen. 25

MOTION
DATE: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die grosse Kammer überwies eine Motion von Siebenthal (svp, BE) an den Ständerat.
Diese verlangt vom Bundesrat die Schaffung von Rahmenbedingungen, welche die
Wiederherstellung und Erhaltung von durch Verwaldung und Verbuschung dezimierten
Landwirtschaftsflächen ermöglicht. Laut dem Antragsteller hat die Schweizerische
Waldfläche in den vergangenen elf Jahren um 12 000 ha zugenommen, was mit einem
Verlust von landwirtschaftlichen Flächen einhergehe. Dadurch gingen nicht nur
landwirtschaftliche Einkommensmöglichkeiten in Randgebieten verloren, sondern auch
wertvolle Zonen für die Förderung von Biodiversität und die für die Schweiz
charakteristische und touristisch attraktive Vielfalt der Landschaft. Die zuständige
Kommission der kleinen Kammer beantragte im November ebenfalls die Annahme der
Motion. 26

MOTION
DATE: 14.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat entschied in der Frühjahrssession, eine abgeschwächte Version der
Motion von Siebenthal aus dem Nationalrat anzunehmen: Statt der Forderung nach
Wiederherstellung von durch Verbuschung und Verwaldung verlorener
landwirtschaftlicher Nutzfläche, verlangte er Massnahmen zur Erhaltung des zurzeit
noch existierenden Kulturlandes. Bundesrat Schneider-Ammann zeigte sich zwar
erfreut darüber, dass die Ratsmitglieder den seiner Meinung nach finanziell
überzogenen Anspruch des Nationalrats minderten, betonte aber gleichzeitig, dass
schon genügend Vorkehrungen gegen die Ausdehnung der Waldfläche getroffen worden
seien: Man denke etwa an die parlamentarische Initiative „Flexibilisierung der
Waldflächenpolitik“, an die mit der Agrarpolitik neu eingesetzten Kulturlandbeiträge
oder an die erhöhten Beiträge für Landwirtschaftsbetriebe mit einem grossen Anteil an
Steillagen. Auch in der grossen Kammer brachte er diese Bedenken nochmals vor,
wenngleich chancenlos: Eine deutliche Mehrheit, bestehend aus den Fraktionen der
Christdemokraten, der Grünen und der SVP sowie Grossteilen der FDP und BDP
beschloss, ihrer Kommissionsmehrheit zu folgen: Diese hatte geltend gemacht, dass das
Greifen der vom Bundesrat genannten Instrumente sowie das allgemeine Funktionieren
des Vollzugs noch nicht ersichtlich seien und man die Motion in der vom Ständerat
vorgelegten Fassung deswegen annehmen solle. 27

MOTION
DATE: 25.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Nach dem 1991 in Kraft getreten Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer ist es
Bauernbetrieben, die eine erhebliche Anzahl an Schweinen oder Rindvieh halten,
erlaubt, das häusliche Abwasser des Bauernbetriebes nicht in die öffentliche
Kanalisation zu leiten, sondern es stattdessen der Gülle beizumischen und für den
landwirtschaftlichen Betrieb zu nutzen.
Dass diese Möglichkeit Schweine- und Rindviehhaltern vorbehalten war, wollte Andreas
Aebi (svp, BE) mit Hilfe der Motion „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die
heutige Nutztierhaltung“ ändern. In der modernen Landwirtschaft gäbe es immer mehr
Betriebe, welche Schafe, Ziegen oder Pferde in grosser Anzahl halten und auch davon

MOTION
DATE: 12.03.2015
LAURA SALATHE
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profitieren würden, wenn sie ihr Abwasser der Gülle beigeben könnten und somit keine
Abwasserkosten bezahlen müssten. Auch müsste das Wasser ansonsten in vielen Fällen
zugekauft werden, was bedeute, dass Trinkwasser der Gülle beigeführt würde. Der
Bundesrat empfahl das Anliegen aus drei Gründen zur Ablehnung: Da menschliche
Fäkalien ein bekannter Verbreiter von Krankheiten seien, steige das Risiko einer
Verschmutzung mit Erregern mit der Häufigkeit der landwirtschaftlichen Verwendung
von menschlichen Fäkalien. Weiter seien die Ausscheidungen von den genannten
Tierarten viel trockener als der Mist von Kühen und Schweinen, was die Herstellung von
Gülle mit ihrem Kot erschwere. Und letztlich sei ein grösserer Kontrollaufwand
notwendig, wenn mehr Bauernbetriebe das eigene Abwasser für die landwirtschaftliche
Produktion verwenden dürfen. 
In der eher kurzen Diskussion im Rat wurde auch kritisiert, dass der Motionstext einen
konkreten Textvorschlag mache, welcher keine Ausnahmen mehr möglich gemacht
hätte. Nach einem Votum von Bastien Girod (gp, ZH), welcher vorschlug, dass der
Ständerat den Motionstext später so anpassen könne, dass zwar die Forderung
unverändert bliebe, die Formulierung des Anliegens aber praktikabler würde, entschied
der Nationalrat die Motion mit 144 zu 32 Stimmen anzunehmen (17 Enthaltungen). 28

Wie in einem Votum von Seiten der Grünen im Nationalrat vorgeschlagen, wurde der
Text der Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die heutige
Nutztierhaltung“ von der UREK-SR in seiner Formulierung angepasst. Mit dem
abgeänderten Text war dann auch Bundesrätin Leuthard zufrieden und empfahl das
Anliegen zur Annahme. Diesem Vorschlag folgte der Ständerat und nahm die im Kern
des Anliegens unveränderte Motion an. 29

MOTION
DATE: 09.03.2016
LAURA SALATHE

Zurück im Nationalrat wurde die abgeänderte Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des
Gewässerschutzgesetzes an die heutige Nutztierhaltung“ ohne weitere Diskussion
angenommen. 30

MOTION
DATE: 12.09.2016
LAURA SALATHE

Les chambres ont classé la motion demandant un plan d'action pour la santé des
abeilles. Une minorité de la CEATE-CN proposait de ne pas la classer, estimant que les
mesures prises suite à l'acceptation de la motion n'étaient pas suffisantes. Cette
proposition a toutefois été rejetée par 103 voix contre 56 et 2 abstentions. Le Conseil
fédéral avait également fait valoir qu'il était encore actif sur cette question, publiant
encore fin 2016 un rapport sur la mise en œuvre du plan d’action national pour la santé
des abeilles afin de poursuivre ses efforts. 31

MOTION
DATE: 12.06.2017
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats décide d'envoyer la motion Häberli-Koller (pdc, TG) en
commission, afin qu'elle soit revue et améliorée. Celle-ci, intitulée «Améliorer les
bases comparatives du système de connaissances des secteurs agricole et
agroalimentaire suisses», vise à renforcer le pôle de recherche agricole afin de faire
d'Agroscope et du FIBL des références internationales en ce qui concerne la recherche
agrobiologique et le bien-être animal. La sénatrice thurgovienne demande également à
ce que les fonds attribués au FIBL soient doublés et passent à CHF 15 millions par
année. 32

MOTION
DATE: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national accepte la motion Guhl (pbd, AG) exhortant les
autorités à enrayer la disparition des abeilles et des autres insectes. Ce texte, soutenu
par le Conseil fédéral, demande à la Confédération d'appliquer notamment le plus
rapidement possible toutes les mesures édictées dans le rapport d'expert.e.s établi en
réponse à la motion de la CEATE-CN intitulée «Plan d'action national pour la santé des
abeilles». La motion souhaite également que la sauvegarde des insectes soit pensée de
manière transversale (agriculture, forêts, aménagement du territoire, transports,
économie, formation, etc.) et que la Confédération établisse de manière régulière des
comptes rendus de la situation et des efforts déployés afin de protéger les insectes. 33

MOTION
DATE: 21.06.2019
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 34

MOTION
DATE: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 35

MOTION
DATE: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Après avoir été analysée par la CSEC-CE, la motion Häberli-Koller (pdc, TG) a
finalement été rejetée à l'unanimité par la chambre haute. En effet, le rapporteur de la
commission, Hannes Germann (udc, SH), a rappelé que le Fibl avait, entre temps,
bénéficié d'une augmentation de l'aide financière pour son budget 2020 ainsi que pour
les années suivantes, répondant donc à la demande formulée par la sénatrice
thurgovienne Brigitte Häberli-Koller. A terme (2023), les aides allouées à l'institut de
recherche biologique devraient atteindre CHF 15 millions par année, comme précisé
par Guy Parmelin en plénière. D'autres textes traitant du futur de la recherche agricole
suisse ont été discutés simultanément (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
20.3014). 36

MOTION
DATE: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Dans la foulée du Plan d'action produits phytosanitaires, de la Stratégie de sélection
végétale et de l'initiative parlementaire 19.475, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a déposé une motion pour mettre en place
une initiative de recherche et de sélection ayant pour but de réduire les risques liés
aux pesticides dans l'agriculture et d'inciter au développement de nouvelles variétés
végétales plus résistantes. 
Cette motion, soutenue par le Conseil fédéral, a été acceptée sans discussion tant par
le Conseil des Etats que par le Conseil national. 37

MOTION
DATE: 10.12.2020
KAREL ZIEHLI
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Jürg Grossen (pvl, BE) aurait souhaité «en finir avec les subventions des engins
agricoles polluants», en supprimant le remboursement des impôts sur les huiles
minérales dont bénéficie actuellement le monde paysan. Il aurait préféré une solution
reposant sur les paiements directs. S'appuyant sur des chiffres révélés par le
Tagesanzeiger qui estime les montants remboursés à CHF 65 millions ainsi que sur un
rapport du Contrôle fédéral des finances (CDF) qui considère que ce mécanisme est
dépassé, le parlementaire bernois n'a pas réussi à convaincre une majorité de ses
collègues. La motion a, en effet, été refusée par 100 voix contre 82 et 3 abstentions, les
réticentes venant des groupes du Centre, du PLR et de l'UDC. Le conseiller fédéral Ueli
Maurer avait auparavant appelé les membres du Conseil national à écarter le texte,
celui-ci étant en avance sur son temps, les alternatives (tracteurs électriques, etc.)
n'étant pas au point. Il a également tenu à préciser que le Conseil fédéral était
conscient du problème et y travaillait. 38

MOTION
DATE: 17.12.2020
KAREL ZIEHLI

La CER-CE a déposé une motion pour que le système Suisse-Bilanz, qui permet de
calculer les bilans de fumure des exploitations, soit adapté à la réalité actuelle. En cela,
la commission souhaite que la Confédération prenne en compte les diverses avancées
et amélioration en la matière (que ce soit la consommation de fourrage, le potentiel de
rendement des cultures, les pratiques des exploitations, etc.). Cela doit se faire en
parallèle à la mise en œuvre des objectifs fixés par l'initiative parlementaire sur la
réduction des pesticides et des intrants fertilisants (Iv.pa. 19.475). La commission
estime également que la marge de tolérance actuelle de dix pour cent d'écart du bilan
de fumure doit être maintenue, alors que les autorités ont prévu de la supprimer dans
le cadre de la Politique agricole 22+. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion estimant, d'une part, que le système
allait être adapté plus régulièrement, celui-ci étant entièrement numérisé depuis 2017,
et d'autre part, que cette tolérance de dix pour cent n'est, aujourd'hui, plus
défendable. En effet, Guy Parmelin a précisé, lors des débats en chambre, qu'elle avait
été introduite au tout début de Suisse-Bilanz – il y a de cela 20 ans – pour parer aux
imprécisions du système; des imprécisions qui sont aujourd'hui négligeables. Le
ministre de l'agriculture a toutefois tenu à préciser que l'OFAG analysait actuellement la
possibilité de faire une moyenne du bilan de fumure sur trois ans, ce qui permettrait de
mieux prendre en compte les fluctuations annuelles. Pour Guy Parmelin, maintenir ce
taux de dix pour cent rendrait toute réduction des intrants fertilisants très compliquée.
Malgré cela, la chambre haute a décidé de suivre sa commission, en soutenant, par 26
voix contre 15 et deux abstentions cette motion. 39

MOTION
DATE: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est exprimé en faveur de la création d'un centre national de
compétence pour l'amélioration des terres arables comme le proposait l'UDC bernois
Werner Salzmann. Ce dernier ayant été, entre temps, élu à la chambre haute, la motion
a été défendue par Martin Haab (udc, ZH) qui a souligné la nécessité de protéger les
terres arables, menacées par l'augmentation de la population et la construction de
nouvelles infrastructures. C'est en 1992 que la Suisse a revu son plan des terres arables,
fixant à 438'000 hectares la surface à préserver pour une production alimentaire de
qualité. Beaucoup de ces terres ont été drainées et ces systèmes de drainage doivent
être restaurés ces prochaines années, d'où l'importance, selon l'élu agrarien, d'investir
dans la recherche de solutions. Représentant le Conseil fédéral, Guy Parmelin a rappelé
les efforts entrepris par la Confédération en la matière, que ce soit dans le lancement
de programmes de recherche ou le soutien à la mise en place de systèmes hydrauliques
en collaboration avec les cantons. Les autorités ont, par ailleurs, décidé en 2020 de
créer un centre de compétence sur les sols ayant pour mission de soutenir la recherche
sur la préservation des sols arables fertiles. 
Une majorité des socialistes, des membres du groupe du Centre ainsi que de l'UDC ont
soutenu le texte, tandis que les Verts, le PLR et les verts'libéraux ont tenté, sans succès,
d'y faire barrage (111 voix contre 76 et 7 abstentions). 40

MOTION
DATE: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national débattait sur l'interdiction des techniques classiques d'épandage
du lisier, le Conseil fédéral ayant récemment décidé d'obliger, sauf exceptions, les
agricultrices et agriculteurs à utiliser des pendillards pour épandre leur lisier afin de
réduire les émissions d'ammoniacs. Jusqu'alors, un programme d'incitation existait,
mais l'augmentation constatée de l'utilisation de ces machines a commencé à stagner,
comme rappelé par Guy Parmelin devant la chambre du peuple. L'obligation a pour but,
à termes, de réduire de 1.5 pour cent les pertes d'éléments fertilisants selon le ministre

MOTION
DATE: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI
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en charge de l'agriculture, ce qu'il considère comme conséquent; une manière de
contribuer aux objectifs prévus dans l'initiative parlementaire 19.475. 
Une majorité de la commission (13 contre 11 et une abstention) a donné son soutien à
cette présente motion, suivant ainsi le Conseil des Etats qui s'était largement prononcé
pour un retour en arrière. Markus Ritter (centre, SG), rapporteur de la CER-CN et
président de l'USP, a justifié cette position en invoquant tant la complexité de
l'épandage que le risque d'achat de nouvelles machines plus lourdes, susceptibles de
tasser les terres. Il a donc proposé de retourner à un système d'incitation à la transition
plutôt que de poursuivre vers une interdiction de certaines méthodes. Jürg Grossen
(pvl, BE), pour la minorité, a soutenu l'obligation d'utilisation de pendillards afin de
continuer à réduire les émissions d'ammoniacs, alors que le système de soutien n'arrive
plus à augmenter la part d'agriculteurs et d'agricultrices changeant leur pratique pour
cette méthode. Seules les grosses surfaces agricoles adaptées en termes
topographiques seraient concernées, selon l'élu bernois.
Finalement, contre l'avis de la commission, une majorité du Conseil national a rejeté
cette motion (102 voix contre 83 et 2 abstentions). Les quelques voix venues du groupe
du Centre et d'une majorité du groupe du PLR, ajoutées au refus en bloc des groupes
des Verts, du PS et des Vert'libéraux ont suffi pour couler ce projet. 41

La motion Vogler (csp, OW) demandant un plan d'action pour les produits
phytosanitaires utilisés à des fins non agricoles a été classée car non traitée par les
chambres dans un délai de deux ans. Le député obwaldien aurait souhaité que les
autorités édictent des règles strictes pour l'utilisation des pesticides par des privés.
Dans sa réponse, le Conseil fédéral proposait au Parlement de rejeter ce texte, des
mesures en la matière étant d'ores et déjà prévues, notamment dans le cadre du plan
d'action produits phytosanitaires.

MOTION
DATE: 18.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil National a soutenu, à l'unanimité, une adaptation de Suisse-Bilanz aux
réalités actuelles. Pour autant, la CER-CN a fait une proposition d'amendement au
texte initial de sa commission sœur, qui consiste à biffer le maintien actuel de la marge
de tolérance de dix pour cent approuvé par le Conseil des Etats. La chambre haute
devra donc se prononcer sur cette modification. 42

MOTION
DATE: 15.09.2021
KAREL ZIEHLI

Production végétale

Le Conseil national a soutenu, sans discussion, la motion déposée par la verte Meret
Schneider (ZH) qui vise à promouvoir la culture de variétés robustes d'anciens fruits et
légumes. Cette proposition, qui a reçu la bénédiction des sept sages, veut aider la
recherche agronomique à développer des sortes végétales nécessitant moins de
pesticides et contribuant ainsi à une agriculture plus durable. Le Conseil fédéral
précise, dans sa prise de position, que des programmes existent déjà mais que les
moyens manquent pour soutenir tous les projets de recherche dans ce domaine. 43

MOTION
DATE: 01.10.2021
KAREL ZIEHLI

Denrées alimentaires

Eine Motion der grünliberalen Nationalrätin Isabelle Chevalley (VD) mit dem Titel „Food
Waste. Wirksame Kampagne darf nicht gestoppt werden!“ verlangte vom Bundesrat,
dass die Finanzierung einer Kampagne gegen Lebensmittelverschwendung weiterhin
vom Bund sichergestellt werde. Das Anliegen dieser Forderung wurde zwar unterstützt,
jedoch wurde die Motion von Seiten des Bundesrates aus finanziellen Gründen zur
Ablehnung empfohlen. Diesem Rat folgte die grosse Kammer mit 121 zu 62 Stimmen, was
zur Ablehnung der Motion führte. Diese war damit gescheitert. 44

MOTION
DATE: 09.03.2017
LAURA SALATHE
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Angesichts der fortschreitenden Landschaftszerstörung forderte eine vom Nationalrat
als Postulat überwiesene Motion Ott (sp, BL) verstärkte Anstrengungen im Natur- und
Heimatschutz, namentlich beim Vollzug der bereits geschaffenen Gesetze. Der
Bundesrat anerkannte, dass der Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen zu einer
vorrangigen Staatsaufgabe geworden sei, und sicherte zusätzliche Massnahmen für
einen wirksamen Gesetzesvollzug zu. Einen Schritt dazu stellte die Erhöhung der Mittel
für Beiträge zugunsten von Natur- und Heimatschutzaufgaben von CHF 8.4 Mio. (1985)
auf CHF 11.5 Mio. dar. Die Arbeiten an den verschiedenen Bundesinventaren, welche als
Grundlagen für die Erhaltung der einheimischen Tier- und Pflanzenarten von
Bedeutung sind, wurden fortgesetzt. Zwei Biotopinventare (Hochmoore und
Auengebiete) sind bereits fertiggestellt, ein drittes (Trockenstandorte) weit gediehen,
und eine Erhebung über die übrigen Feuchtgebiete ist in Planung. 45

MOTION
DATE: 09.10.1986
KATRIN HOLENSTEIN

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 46

MOTION
DATE: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Protection des eaux

Viele stehende Gewässer sind nach wie vor durch die Zufuhr von Phosphaten
gefährdet. Der Gedanke setzt sich aber nur zögernd durch, dass die Verhinderung
dieser Verschmutzung bedeutend wirtschaftlicher ist, als deren nachträgliche
Beseitigung mittels zusätzlicher Klärstufen und der künstlichen Sauerstoffzufuhr, wie
dies mit einigem Erfolg im Baldeggersee (LU) versucht wird. Der Nationalrat überwies
eine Motion Gerwig (sp, BS) für ein Verbot von phosphathaltigen Waschmitteln innert
drei Jahren nur in der unverbindlichen Postulatsform. Begründet wurde diese
Zurückhaltung mit dem Argument, dass bezüglich der Waschkraft die phosphatfreien
Mittel etwas weniger gut abschneiden als die herkömmlichen. Immerhin wird die
schrittweise Verschärfung der Grenzwerte fortgesetzt. Auf Beginn des Jahres 1983 tritt
eine neue Reduktion des erlaubten Phosphatgehalts in Kraft, welche gegenüber dem
Stand vor 1977 eine Verringerung um rund 50 Prozent ergibt. Die zweitwichtigste Quelle
der Phosphorzufuhr stellt die Düngung in der Landwirtschaft dar. Bringt der Bauer die
Jauche auf übernässte oder gefrorene Böden aus, so wird oft ein Grossteil direkt in die
Gewässer abgeschwemmt. Der Bundesrat anerkennt deshalb die Bedeutung des
Ausbaus der Lagerkapazität für Hofdünger und erklärte sich bereit, die finanzielle
Förderung der Sanierung und Vergrösserung von Jauchegruben in Erwägung zu
ziehen. 47

MOTION
DATE: 25.06.1982
HANS HIRTER

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche
ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer

MOTION
DATE: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die
vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 48

Der Ständerat stimmte in der Sommersession 2021 dem Vorstoss der WAK-NR zur
Reduktion der Stickstoffeinträge aus den ARAs stillschweigend zu. Zuvor hatten sich
der Bundesrat, der Nationalrat sowie die gesamte WAK-SR für die Annahme
ausgesprochen. 49

MOTION
DATE: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Recherche médicale

Im Anschluss an die Beratungen überwies der Rat eine Motion der vorberatenden
Kommission, die den Bundesrat beauftragt, eine Vorlage zu unterbreiten, welche die
Anwendung von Genomanalysen regelt und insbesondere die Anwendungsbereiche
definiert sowie den Schutz der erhobenen Daten gewährleistet. Nationalrätin Ulrich (sp,
SO) zog daraufhin ihre analoge parlamentarische Initiative zurück (Pa.Iv. 89.240). Eine
parlamentarische Initiative der inzwischen aus dem Rat ausgeschiedenen Abgeordneten
Fetz (poch, BS) für ein Moratorium im Bereich der Gentechnologie wurde dagegen klar
abgelehnt (Pa.Iv. 88.234). Zwei Kommissionspostulate zur Forschung über die
Auswirkungen der Gentechnologie und zur Bildung einer Kommission für gentechnische
Forschung wurden diskussionslos überwiesen (Po. 89.441 und Po. 89.442). Gleich wie
der Ständerat beschloss auch der Nationalrat, einer Standesinitiative des Kantons St.
Gallen Folge zu geben, welche verlangt, dass der Bund unverzüglich Vorschriften über
die DNS-Rekombinationstechniken in Medizin, Landwirtschaft und Industrie erlassen
soll. Zwei dringliche Interpellationen (Grüne Fraktion: D.Ip. 91.3040 und Baerlocher,
poch, BS: D.Ip 91.3045)   zur Freisetzung gentechnisch veränderter Kartoffeln in der
eidgenössischen Forschungsanstalt von Changins (VD) wurden nach dieser
reichbefrachteten Debatte nicht mehr diskutiert. 50

MOTION
DATE: 20.03.1991
MARIANNE BENTELI
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